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INTRODUCTION

Par délibération en date du 17 mars 2022, le conseil municipal a 
prescrit la révision du plan local d'urbanisme (PLU) s’appliquant 
sur l’ensemble du territoire communal.

À cette occasion, la délibération fixe les modalités de concertation, 
conformément aux dispositions des articles L.123-6 à L. 123-12 du 
Code de l’Urbanisme pour associer à l’élaboration du PLU, les 
habitants, les associations locales et autres personnes concernées, 
dès sa prescription et jusqu’à ce que le Conseil Municipal arrête le 
projet.  

o Mise à disposition du public, durant toute la phase de 
concertation, des éléments d’études tels que le diagnostic et le 
projet de Projet d’Aménagement et de Développement Durables 
(PADD) sur le site internet, et en Mairie aux jours et heures 
d’ouverture habituels, au fur et à mesure de leur réalisation ;

o Mise à disposition du public d’un registre spécifique en Mairie, 
aux jours et heures d’ouverture, habituels, et la possibilité de 
transmettre toutes observations via l’adresse mail de la mairie, 
et ce durant toute la phase de concertation jusqu’à l’arrêt du 
projet de PLU, révisé par le Conseil Municipal ;

o Organisation d’une réunion publique de concertation et 
d’échanges pour présenter le projet et les enjeux du PLU dans le 
respect des conditions sanitaires applicables au cours de la 
procédure ;

o Informations tout au long de la procédure dans le Journal 
Municipal et sur le site Internet de la commune.
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MISE EN ŒUVRE DE LA CONCERTATION

En cohérence avec les modalités de la concertation telles que 
définies par la délibération de prescription de la révision du Plan 
Local d’Urbanisme en date du 17 mars 2022, les éléments de 
concertation suivants ont été mis en œuvre :
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Les réunions publiques

Deux réunions publiques ont été tenues.

• Le 20 décembre 2023 de 18h30 à 21h00 en salle du Conseil Municipal : Présentation de la 
synthèse du rapport de présentation (diagnostic et enjeux) et échanges autour du projet de PADD. 
Environ 20 participants

• Le 18 juin 2024 de 18h30 à 20h30 à l’Espace Olympe de Gouges : Présentation du projet de 
dispositif règlementaire (OAP, règlement et principales évolutions de zonage). Environ 25 
participants

Le registre

Le registre, mis à disposition du public en mairie de Saint-Germain-lès-Arpajon à compter du 22 mars 
2022 et jusqu’au 13 septembre 2024, a reçu 5 contributions, celles-ci ont été traitées avec l’ensemble 
des autres contributions reçus par voie postales et courrielles. Au total, 17 contributions individuelles 
ont été enregistrées, elles figurent en annexe de ce présent document. 

Le site internet

Le site internet de Saint-Germain-lès-Arpajon, à la rubrique « Urbanisme » a été alimenté au fur et à 
mesure de la procédure et de leur élaboration, des différentes pièces constitutives du dossier de 
révision du PLU. 

Par ailleurs, les invitations aux réunions publiques et la publication du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) ont également été notifiées sur le site internet. 

Les articles

Le magazine de la Ville a fait l’objet d’articles informatifs sur l’avancement du PLU.

• Magazine n°28 – Avril – Mai – Juin 2022 : pages 11 et 12.

• Magazine n°36 – Avril 2024 : page 22
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SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS ET PRISE EN COMPTE

La réunion publique du 20 décembre 2023

La réunion publique s’est tenue en salle conseil municipal de 18h30 à 21h00. Elle a portée sur la 
présentation du rapport de présentation et du projet de PADD. Environ une vingtaine d’habitants ont 
participé. 

Cette réunion d’information a permis de : 

• Communiquer le calendrier de la procédure ;

• Rappeler le contexte supra-communal et législatif et notamment en termes de consommation 
foncière d’espaces naturels, agricoles et forestiers ;

• Mettre en avant les enjeux du diagnostic (démographie, logement, économie, mobilité et 
environnement) ;

• Présenter le projet de PADD et sa construction en lien avec les enjeux du diagnostic. 

Essentiellement informative, la réunion 
publique a permis de présenter le cap 
envisagé par la révision du PLU. Les 
échanges relatifs à la traduction 
règlementaires ont été traités durant la 
seconde réunion publique, présentée 
en page suivante. 
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SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS ET PRISE EN COMPTE

La réunion publique du 18 juin 2024

La réunion publique s’est déroulée de 18h30 à 21h00 à l’Espace Olympe de Gouges, environ 25 
habitants ont participé. 

La réunion visait à présenter le projet de dispositif règlementaire et à expliquer les principales 
évolutions dans les Orientations d’Aménagement et de Programmation, le règlement et sur le plan de 
zonage. 

RESTITUTION DES ÉCHANGES : 

Secteur Gare/La Bretonnière

Quels équipements sont prévus à destination 
des enfants en plus de l’école ?

• Les équipements scolaires sont prévus avec la 
possibilité d’une extension de l’école. Les 
autres équipements seront aménagés 
ultérieurement mais il est rappelé que de 
nombreux résidents s’opposent aux city stade 
qui peuvent générer des nuisances sonores 
pour les riverains.

Attention à prendre en compte le ruissellement 
et l’infiltration des eaux pluviales.

• Leur gestion sera bien prise en compte, dans 
le règlement ainsi que via les principes 
déclinés dans l’OAP de la Bretonnière.

Proposition d’imposer le principe de puit 
canadien dès la conception des logements.

• Il n’est pas souhaitable d’imposer, notamment 
au regard des coûts et de l’entretien.

Problématiques de circulation dangereuses à 
proximité de l’école Paul Langevin. Le sens 
interdit n’est pas respecté.

• L’OAP pose de grands principes 
d’aménagement, ensuite une faisabilité 
accompagnée d’études spécifiques seront 
réalisées pour assurer la sécurité des 
cheminements.

Les retours sont notamment favorables à 
l’orientation pour la réalisation d’un parking 
perméable.

PRISE EN COMPTE DANS LE PLU

→ L’OAP secteur gare / La Bretonnière 
localise le projet d’extension de l’école ; 
prévoit la sécurisation de l’espace 
publique route de Corbeil et intègre de 
vastes espaces verts au sein du secteur 
de développement urbain au sud de la 
voie ferrée. 

→ L’OAP secteur gare / La Bretonnière 
comprend un bassin de rétention 
paysager et un principe de corridor vert 
afin de garantir une gestion des eaux 
pluviales à la parcelle. Le règlement 
prévoit un taux de pleine terre de 40 % 
et une emprise au sol bâtie de 40 % afin 
que le sol naturel conservé soit en 
mesure de répondre aux besoins en 
infiltration.

→ L’OAP secteur gare / La Bretonnière 
comprend une orientation visant à 
réaménagement l’espace publique 
autour de la route de Corbeil afin d’y 
sécuriser les déplacements mais 
également redonner de l’espace aux 
piétons et à la végétation.

→ L’OAP secteur gare / La Bretonnière 
localise les terrains envisagés pour la 
création de stationnements 
supplémentaires à proximité de la gare.
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SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS ET PRISE EN COMPTE

RESTITUTION DES ÉCHANGES : 

Secteur des petites fontaines :

Qu’est-il prévu pour la partie boisée non incluse 
dans le reclassement en zone naturelle ?

• Les constructions seront implantées en front 
de rue, les jardins familiaux seront préservés. 
L’objectif est d’empêcher le mitage de cet 
espace. En ce sens, la proposition 
règlementaire pour la mise en place d’une 
bande de constructibilité permettra de 
répondre à cet objectif de préservation des 
fonds de jardins.

OAP Nationale 20 :

Quelle compatibilité entre la règle de bande de 
constructibilité abordée et la construction de 
nombreux logements dans l’OAP Nationale 20 ?

• La règle présentée est un outil destiné à un 
certain type de forme urbaine, en l’occurrence 
la zone UR4 (habitat pavillonnaire diffus) 
caractérisés par de grandes parcelles en 
longueur végétalisées, où réside un enjeu de 
préservation des fonds de jardin.

• Dans ce cas de figure, l’OAP s’insère en 
renouvellement de zones d’activités où des 
constructions nouvelles s’insèreront non pas 
par mitages successifs mais dans le cadre 
d’opérations d’ensemble qui devront respecter 
les principes d’aménagement définis dans 
l’OAP.

Moulin de Fourcon :

La mise en place d’un secteur de taille et de 
capacité d’accueil limitées (STECAL) sur le 
Moulin Fourcon est-elle bien prise en compte ?

• La reconversion du site avec une activité de 
loisirs, ainsi que l’évènementiel (gîte, etc.) sur 
le Moulin de Fourcon est bien prise en compte 
tout en le préservant.

PRISE EN COMPTE DANS LE PLU

→ La zone à urbaniser et son OAP sur ce 
secteur sont supprimées. Le plan de 
zonage reclasse ces parcelles en zone 
naturelle et naturelle « jardins » afin que 
soient préservés les jardins familiaux et la 
couronne boisée. 

→ Le règlement intègre une bande de 
constructibilité de 40 mètres en zone UR4 
non concernée par la RN20. 

→ Une OAP RN20 est créée afin de redonner 
une cohérence urbaine aux abords de cet 
axe. La proximité. Par ailleurs, une zone 
non aedificandi est créée par rapport à 
l’axe de la RN20 afin de permettre 
l’aménagement d’une contre-allée et de 
plantations d’arbres conformément aux 
orientations exprimées dans l’OAP. 

→ Le règlement et le plan de zonage 
prennent bien en compte ce STECAL avec 
la création du sous-secteur N2 dans lequel 
les destinations nécessaires au 
fonctionnement de l’activité sont 
autorisées.
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SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS ET PRISE EN COMPTE

RESTITUTION DES ÉCHANGES : 

Règle de transition UCV/UR :

Comment le retrait est-il compatible avec les 
implantations possibles en limite séparatives 
dans la zone UCV2 ?

• La règle présentée ne s’applique que dans le 
cas d’une limite entre la zone UCV2 et une 
zone UR de type pavillonnaire. A l’intérieur de 
la zone UCV, les règles d’implantation ne 
changent pas.

Bande de constructibilité :

Cas particulier d’un terrain en fond d’îlot. Le 
permis de construire a plus de 5 ans. Est-il 
toujours possible de poursuivre la construction 
de la maison ?

Les cas particuliers ne sont pas traités ce soir, un 
rendez-vous vous sera proposé.

La densification en cœur d’îlot n’est-elle pas 
préférable à une extension en zone agricole ?

• La suppression du coefficient d’occupation des 
sols (COS) et la taille des parcelles, 
contraignent davantage la commune à 
repenser la rédaction règlementaire, afin que 
ces parcelles en lanière, très sujettes aux 
divisions parcellaires, ne compromettent pas 
la préservation de l’identité pavillonnaire du 
quartier et la végétation sur ces parcelles.

• La bande n’interdit pas la densification mais la 
consigne à une bande de constructibilité 
depuis la voie.

À quel délai s’attendre entre l’approbation du 
PLU et la mise en œuvre des projets présentés ?

• Comme dit précédemment, le PLU n’impose 
pas contrairement à une Déclaration d’Utilité 
Publique.

• Il n’est pas envisagé de préempter. Les 
propriétaires choisissent ou non de vendre 
pour permettre le renouvellement urbain 
envisagé dans les OAP. Le propriétaire dispose 
librement de sa propriété dans le cadre de ce 
qui est autorisé par le règlement de PLU.

PRISE EN COMPTE DANS LE PLU

→ Le règlement précise en zone UCV2 qu’un 
retrait de 6 mètres s’applique en limite 
avec une zone UR.

→ Au-delà de la bande de constructibilité de 
30 mètres par rapport à l’alignement de la 
voie publique, les extensions des 
constructions existantes sont autorisées 
jusqu’à 30 m² et les annexes jusqu’à 20 m². 
La démolition/reconstruction des 
habitations est autorisée sur une emprise 
au sol identique.  
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SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS ET PRISE EN COMPTE

Les contributions individuelles

Un total de 17 contributions a été reçu par voie postale ou courrielle entre la prescription du PLU et 
son arrêt. Ces demandes figurent en annexe de ce présent document. 

Les contributions ont été prises en compte dans la mesure où elles ne remettaient pas en compte les 
objectifs du PADD débattu en conseil municipal le 17 octobre 2023.

PRISE EN COMPTE DANS LE PLU

Plusieurs demandes concernent le reclassement en zone urbaines de parcelles zonées naturelle. 
Afin de respecter les orientations du PADD pour la préservation des espaces naturelles, des 
continuités écologiques et la meilleure protection des éléments de patrimoine naturel, ces demandes 
n’ont pu être prises en compte. 

Ajustement des règles d’implantation en limite séparative concernant les terrains étroits. 

Pour rappel : en zone UR4, les parcelles existantes à la date d’application du présent règlement dont la 
plus grande largeur n’excède pas 14 mètres, l’implantation est autorisée sur une ou deux limites 
séparatives. La limite avec une autre commune n’est pas constitutive d’un retrait particulier.

Demande relative au maintien en zone d’activités des parcelles de la zone industrielle Sud.

Afin d’assurer une cohérence avec le zonage de Brétigny-sur-Orge et de respecter les orientations du 
PADD débattu en conseil municipal le 17 octobre 2023, ces parcelles seront reclassées en zone 
agricole afin de pérenniser leur occupation actuelle. 

Demande relative à une dérogation contournant l’inconstructibilité sous les lignes à haute tension.

Afin de ne pas exposer davantage de personnes aux risques ou nuisances liés à la proximité aux lignes 
à très haute tension, Le PADD prévoit une inconstructibilité de ces terrains traduit dans le règlement 
par une impossibilité d’y construire de nouveaux logements. Les autres destinations sont néanmoins 
autorisées.

Demande relative à la construction en fond de parcelle en zone UR4.

Afin de préserver le cadre de vie et la végétation des cœurs d’îlot, une bande de constructibilité de 30 
mètres depuis l’alignement de la voie publique est mise en place. Cette règle, qui existe déjà dans les 
communes limitrophes, vise à concentrer les constructions à proximité de la voie pour éviter les 
problématiques d’accès pour les secours, la multiplication des accès sur les voies et préserver les 
espaces support de biodiversité dans cette portion de la ville caractérisée par des parcelles profondes 
et un tissu urbain peu dense.
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SYNTHÈSE DES CONTRIBUTIONS ET PRISE EN COMPTE

Le PLU antérieur contraignait les parcelles bordées de plusieurs voies à une marge de retrait par 
rapport à chacune des voies. 

La règles du PLU révisé est ajustée afin que seule la voie depuis laquelle l’accès principal à la 
construction ne génère une marge de retrait. 

La règle limitant la longueur totale d’une construction implantée sur une limite séparative est 
assouplie.

La règle proposée est la suivante : « (…) la longueur totale de la construction implantée sur les limites 
séparatives ne peut excéder 12 mètres sur la hauteur maximale autorisée. Elle peut être prolongée de 
4 mètres maximum en RDC uniquement. »

Demande de constructibilité pour des terrains à proximité de la gare.

Conformément aux objectifs de densification à proximité des gares du SDRIF-e et aux objectifs de 
production de logement, une zone à urbaniser est créée sur le secteur de la Bretonnière. Celle-ci est 
couverte par une OAP qui garantit notamment une bonne insertion paysagère des nouvelles 
constructions et l’infiltration des eaux à la parcelle.

Demande collective pour la résolution des problématiques de stationnement à proximité de la gare, 
rue Chaudet, des Glycines et des Capucines. 

L’OAP secteur Gare/La Bretonnière localise l’emplacement d’un parking à créer à proximité de la gare 
pour réduire les nuisances liées aux stationnements sauvages en apportant une offre nouvelle dans ce 
secteur tendu.

Demande collective pour un changement de zonage en zone résidentielle.

Les parcelles concernées route de Leuville sont reclassées en zone UR3 à la place du zonage UR4 pour 
correspondre à la forme dominante de leur quartier. 



11

En conclusion, l’ensemble des moyens de concertation 
envisagés par la délibération de prescription de la révision du 
PLU ont été déployés. 

Deux réunions publiques ont été tenues, dont une réunion 
exposant les évolutions règlementaires afin de clarifier le projet 
de révision et de répondre aux attentes des habitants. 

L’ensemble des contributions individuelles reçues (registre, 
courriers et mails) ont été traitées et une majorité a pu trouver 
une issue favorable à la demande. Néanmoins, certaines 
demandes qui ne répondaient pas à un intérêt collectif et 
s’inscrivant en contradiction avec le PADD débattu n’ont pu être 
prises en compte. 

Le site internet de la ville à régulièrement été alimenté des 
différentes pièces du dossier de révision du PLU à la rubrique 
« urbanisme », et ce tout au long de la procédure.

Enfin, le magazine de la ville a fait l’objet de deux articles pour 
informer plus largement les habitants sur le projet de révision et 
ses aboutissants.

CONCLUSION
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ANNEXES

Publications dans le magazine municipal

Magazine n°28 – Avril – Mai – Juin 2022 : pages 11 et 12
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ANNEXES

Publications dans le magazine municipal

Magazine n°36 – Avril 2024 : page 22



 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE – Département de l’Essonne – Arrondissement de Palaiseau 

28 juin 2024 
 

 

RÉVISION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) 
 

PRÉSENTATION DES ORIENTATIONS D’AMÉNAGEMENT ET DE 
PROGRAMMATION (OAP) ET DES GRANDES LIGNES 

RÉGLEMENTAIRES  
 

COMPTE RENDU DE LA REUNION PUBLIQUE 
DU 18 JUIN 2024 

 

 
 
 

Début de la réunion à 18h45 
 
Environ 25 participants 
 

***** 
 

Introduction présentée par Monsieur Le Maire.  

Rappel des contraintes imposées par la région en termes de rythme de création de 

logements.  

 
 
Présentation par le bureau d’études Espace Ville en charge de la révision du Plan 

Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Germain-lès-Arpajon. 

Présentation de l’ordre du jour et du calendrier prévisionnel pour une approbation du 

PLU en avril 2025. 

Rappel du contexte supra-communal notamment le Schéma de Cohérence Territorial, 

le Schéma Directeur de la Région Ile de France Environnemental (SCoT, SDRIF-e). 

Puis, présentation du Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), 

et de sa déclinaison proposée dans les secteurs de projets, les Orientations 

d’Aménagement et de Programmation (OAP), et dans le dispositif règlementaire, 

notamment l’évolution du zonage, et les nouvelles règles.  

Il est précisé concernant les secteurs de projets (OAP) que le PLU fixe le cadre pour 

proposer des principes d’aménagement si l’opportunité d’un renouvellement urbain se 

présente, cependant il n’impose pas. 

 

 



 

Révision du PLU - Réunion publique 
Présentation des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) et des grandes lignes réglementaires du 18/06/2024  
 2/4 

Questions du public 

 

Secteur Gare/La Bretonnière 

Quels équipements sont prévus à destination des enfants en plus de l’école ? 

• Les équipements scolaires sont prévus avec la possibilité d’une extension de 

l’école. Les autres équipements seront aménagés ultérieurement mais il est 

rappelé que de nombreux résidents s’opposent aux city stade qui peuvent 

générer des nuisances sonores pour les riverains.  

 

Attention à prendre en compte le ruissellement et l’infiltration des eaux 

pluviales. 

• Leur gestion sera bien prise en compte, dans le règlement ainsi que via les 

principes déclinés dans l’OAP de la Bretonnière.  

 

Proposition d’imposer le principe de puit canadien dès la conception des 

logements. 

• Il n’est pas souhaitable d’imposer, notamment au regard des coûts et de 

l’entretien. 

 

Problématiques de circulation dangereuses à proximité de l’école Paul 

Langevin. Le sens interdit n’est pas respecté.  

• L’OAP pose de grands principes d’aménagement, ensuite une faisabilité 

accompagnée d’études spécifiques seront réalisées pour assurer la sécurité 

des cheminements.  

 

Les retours sont notamment favorables à l’orientation pour la réalisation d’un 

parking perméable. 

 

Secteur des petites fontaines :  

Qu’est-il prévu pour la partie boisée non incluse dans le reclassement en zone 

naturelle ? 

Les constructions seront implantées en front de rue, les jardins familiaux seront 

préservés. L’objectif est d’empêcher le mitage de cet espace. En ce sens, la 

proposition règlementaire pour la mise en place d’une bande de constructibilité 

permettra de répondre à cet objectif de préservation des fonds de jardins. 



 

Révision du PLU - Réunion publique 
Présentation des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) et des grandes lignes réglementaires du 18/06/2024  
 3/4 

OAP Nationale 20 :  

Quelle compatibilité entre la règle de bande de constructibilité abordée et la 

construction de nombreux logements dans l’OAP Nationale 20 ? 

La règle présentée est un outil destiné à un certain type de forme urbaine, en 

l’occurrence la zone UR4 (habitat pavillonnaire diffus) caractérisés par de grandes 

parcelles en longueur végétalisées, où réside un enjeu de préservation des fonds de 

jardin.  

Dans ce cas de figure, l’OAP s’insère en renouvellement de zones d’activités où des 

constructions nouvelles s’insèreront non pas par mitages successifs mais dans le 

cadre d’opérations d’ensemble qui devront respecter les principes d’aménagement 

définis dans l’OAP.  

 

Moulin de Fourcon :  

La mise en place d’un secteur de taille et de capacité d’accueil limitées (STECAL) 

sur le Moulin Fourcon est-elle bien prise en compte ? 

La reconversion du site avec une activité de loisirs, ainsi que l’évènementiel (gîte, etc.) 

sur le Moulin de Fourcon est bien prise en compte tout en le préservant. 

 

Règle de transition UCV/UR :  

Comment le retrait est-il compatible avec les implantations possibles en limite 

séparatives dans la zone UCV2 ? 

La règle présentée ne s’applique que dans le cas d’une limite entre la zone UCV2 et 

une zone UR de type pavillonnaire. A l’intérieur de la zone UCV, les règles 

d’implantation ne changent pas.  

 

Bande de constructibilité :  

Cas particulier d’un terrain en fond d’îlot. Le permis de construire a plus de 5 

ans. Est-il toujours possible de poursuivre la construction de la maison ? 

Les cas particuliers ne sont pas traités ce soir, un rendez-vous vous sera proposé.  

 

La densification en cœur d’îlot n’est-elle pas préférable à une 

extension en zone agricole ? 

La suppression du coefficient d’occupation des sols (COS) et la taille des parcelles, 

contraignent davantage la commune à repenser la rédaction règlementaire, afin que 

ces parcelles en lanière, très sujettes aux divisions parcellaires, ne compromettent pas 

la préservation de l’identité pavillonnaire du quartier et la végétation sur ces parcelles. 



 

Révision du PLU - Réunion publique 
Présentation des orientations d’aménagement et de programmation (OAP) et des grandes lignes réglementaires du 18/06/2024  
 4/4 

La bande n’interdit pas la densification mais la consigne à une bande de constructibilité 

depuis la voie.  

 

À quel délai s’attendre entre l’approbation du PLU et la mise en œuvre des 

projets présentés ? 

Comme dit précédemment, le PLU n’impose pas contrairement à une Déclaration 

d’Utilité Publique.  

Il n’est pas envisagé de préempter. Les propriétaires choisissent ou non de vendre 

pour permettre le renouvellement urbain envisagé dans les OAP. Le propriétaire 

dispose librement de sa propriété dans le cadre de ce qui est autorisé par le règlement 

de PLU. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
*** 

Fin de réunion à 21h 
 
 
 

  
 





























































































































 

Mise en cohérence le zonage UR3 (zone rouge) sur la continuité sur la route de Leuville (zone bleue). 

 

Vue aérienne avec délimitation des parcelles sollicitées : 
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